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1.Avis de l’Autorité environnementale nos 2016-84 et 2016-88
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2.Remarques de l’avis détaillé et réponses formulées par SNCF
Réseau

2.1 PRESENTATION DU PROJET, DES PROCEDURES AUXQUELLES IL
EST SOUMIS ET DE SES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX

2.1.1 Présentation de l’objet de la demande

Ouvrages et travaux constitutifs du dossier « loi sur l’eau » DLE n°2

L’Ae recommande d’indiquer si des éléments de décision sont encore nécessaires pour garantir
la perspective de réalisation d’une « liaison douce » entre Bezons et Nanterre, et le cas échéant,
d’introduire les réserves nécessaires dans toutes les pièces du dossier.

Suite à plusieurs suggestions locales d’élus et d’associations, SNCF Réseau a étudié la possibilité
d’adosser une liaison douce à la succession d’ouvrage à créer entre Nanterre et Bezons. Dans le DLE
n°2, le projet de liaison douce est présenté comme faisant partie du projet de création des ouvrages
entre Nanterre et Bezons afin de garantir un dimensionnement adéquat des ouvrages, une planification
globale en termes de réalisation des ouvrages. Ainsi l’analyse des impacts et des mesures à mettre en
uvre a également été menée sur l’ensemble du projet entre Nanterre et Bezons, incluant la liaison

douce.

Cependant cette liaison douce n’étant pas nécessaire au fonctionnement d’EOLE sa réalisation devra
être portée par les élus et les acteurs concernés.

A ce titre les conseils départementaux ainsi que les communautés d’agglomération de communes
concernées ont été sensibilisés à cet enjeu.

2.1.2 Procédures relatives à la demande

Autres procédures

L’Ae recommande de préciser les installations susceptibles d’être soumises à procédure au titre
des ICPE et le type de procédure requise pour chacune.

Sur l’ensemble du périmètre EOLE, les procédures au titre des ICPE à envisager sont les suivantes :

Installation en phase exploitation
Rubrique
ICPE

Régime prévisible

Création de l’atelier de maintenance de Mantes-la-
Jolie dont la surface d’exploitation est supérieure à
5000 m²

2930 Autorisation

Création de l’atelier de maintenance de Nanterre :
Surface d’exploitation supérieure > 2000 m²

2930 Déclaration

Centre de commande unique - Commande centralisée
du réseau et Centrale sous station de Nanterre dont la
puissance du groupe électrogène est supérieure à 2
MW

2910 Déclaration

Adaptation de l’atelier de Noisy-le-Sec (porter à
connaissance effectué)

2930 Arrêté préfectoral
complémentaire obtenu
en 2015

Centre de commande unique - Commande centralisée
du réseau et Centrale sous station de Pantin dont la
puissance du groupe électrogène est supérieure à 2
MW

2910 Déclaration

Installation en phase chantier
Rubrique
ICPE

Régime prévisible

Stockage de déchets notamment traverses créosotées
ou terres polluées

2716 Déclaration

Installations fondations spéciales (Puits, GPM, etc.) 2515 et 2522 Enregistrement

Centrale à boue Base Seine 2515 Autorisation

Centrale à béton sur site 2518 Déclaration

Centrale à mortier 2518 Déclaration

Tour aéro-réfrigérante 2921 Déclaration
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L’Ae recommande de préciser la nature de la procédure prévue pour la demande de dérogation
à la stricte protection des espèces.

Le projet EOLE, bien qu’il ait été conçu de façon à supprimer ou réduire au maximum ses impacts
environnementaux a fait l’objet de deux dossiers CNPN faune et flore déposés aux services de la DRIEE
le 17/06/2016 et portant dérogation à l’interdiction d’atteintes aux espèces protégées.

Dossier CNPN flore : la dérogation porte sur la destruction d’habitat et d’individus de deux espèces
protégées : la Cardamine impatiente, assez commune dans la région, et la Drave des murailles, très
rare dans la région. L’Orobanche pourpre a été ajoutée dans les espèces dont l’habitat doit être
compensé à Issou suite aux inventaires complémentaires de 2016 et aux remarques de la commission
flore.
Dossier CNPN Faune : La dérogation d’atteinte aux individus d’espèces porte sur 2 espèces de
mammifères, 3 espèces d’amphibiens, 3 espèces de reptiles, 2 espèces d’insectes et 2 espèces de
poisson. La dérogation d’atteinte aux habitats d’espèces porte sur 7 espèces de chiroptères et 38
espèces d’oiseaux.

Les remarques des associations suite à la consultation publique ont été reçues le 06/09/2016. Les avis
favorables avec réserves de la commissionCNPN Faune et de la commission CNPN Flore ont été émis
respectivement le 14/09/2016 et le 21/09/2016. Ces avis sont présentés en Annexe 2.
Ces avis ont fait l’objet d’un mémoire en réponse qui est actuellement en cours d’instruction.

Réserves de la commission faune :
- Garantir les mesures foncières de la compensation avant l’autorisation formelle des travaux ;
- Classer le site de compensation d’Issou en Arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) ;
- Assurer l’atteinte de l’objectif de compensation forestière et prévoir un plan de gestion sur ce

site de compensation ;
- Porter les suivis des mesures compensatoires à 30 ans.

Réserves de la commission flore :
- Réaliser un diagnostic pré travaux et prendre en compte les résultats dans les mesures ERC ;
- Prendre toutes les mesures appropriées d’évitement et de réduction d’impact au profit de

Phelipanche purpurea, Draba muralis, Cardamine impatiens , des autres espèces patrimoniales,
en particulier Leonorus cardiaca ;

- Contrôler la prolifération des espèces végétales exotiques envahissantes ;
- Récolter les semences de la Drave des murailles, de la Cardamine impatiente et de l’Agripaume

cardiaque ;
- Classer le site de compensation d’Issou en Arrêté préfectoral de protection de biotope et y

intégrer des mesures compensatoires pour l’Orobanche pourpre ;
- Etablir un plan de gestion de ce site de compensation ;
- Réaliser un suivi longue durée des espèces floristiques évitées et préservées ;
- Assurer un reporting régulier.

Questions des associations
- Préciser les modalités de suivi du chantier par un écologue ;
- Préciser les modalités de suivi par la DRIEE ;
- Préciser les mesures compensatoires flore ;
- Localiser l’aire de chantier à Bezons ;
- Préciser les modalités d’abattage des arbres ;
- Justifier le nombre d’espèces concernées par la dérogation ;
- Apporter des précisions sur les travaux de valorisation de berges de Seine à Carrières-sur-

Seine.

Des éléments de réponse ont été apportées à chacune de ces réserves et questions dans le mémoire
en réponse aux différents avis des comminssions faune et flore.

2.2 ANALYSE DE L’ETUDE D’IMPACT ACTUALISEE, ET DES
ELEMENTS SPECIFIQUES A LA DEMANDE DE DUP MODIFICATIVE ET AU
DOSSIER « LOI SUR L’EAU »

2.2.1 Analyse de la deuxième actualisation de l’étude d’impact

L’Ae recommande :

d’indiquer au public les sites internet permettant la consultation de l’étude d’impact initiale et sa
première actualisation,

SNCF Réseau a mis en place un site dédié au projet EOLE (www.rer-eole.fr) pour informer des actions
passées, en cours et à venir sur le projet. Ainsi le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité
publique de 2013 est disponible à l’adresse suivante :

http://www.rer-eole.fr/concertation-debat-public-enquetes-prealables/concertations-avant-
projet/#enquete

L’ensemble des dossiers mis à l’enquête et donc l’étude d’impact initiale est téléchargeable au
paragraphe « LES DOCUMENTS DE L’ENQUETE PUBLIQUE ».

Toujours à la même adresse internet et plus bas sur la même page web la première actualisation est
consultable et téléchargeable au paragraphe « ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 2015 ».

de joindre au dossier l’intégralité des autorisations déjà obtenues pour le projet,

L’ensemble des autorisations obtenues pour le projet est recensé dans le tableau suivant et joint en
Annexe 3.

Autorisation Secteur Date

Arrêté inter-préfectoral DRE/BELP n°2013-8
déclarant le projet EOLE d’Utilité Publique EOLE (75, 92, 78) 31 janvier 2013
Approbation ministérielle (AVP)

EOLE 3 juillet 2014

Arrêté préfectoral n °2014280-0001 pour la
suppression du passage à niveau des Piquettes

Mantes-la-Jolie (78) 7 octobre 2014

Arrêté préfectoral complémentaire relatif à
l’exploitation de l’atelier de maintenance de Noisy-le-
Sec

Noisy-le-Sec (93)

Seul le secteur de Poissy a fait l’objet d’un arrêté
n°2015-210 portant prescription de diagnostic
archéologique

Poissy 15 avril 2015
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Autorisation Secteur Date

Pour info, les secteurs suivants ont fait l’objet d’une
saisine sans prescription d’archéologie préventive :

- Projet EOLE tronçon souterrain (entre Haussmann
– Saint-Lazare et Nanterre La Folie)
- Saut de mouton entre Nanterre et Bezons
(26/05/2015)
- Voie d’essai de Gagny (le 19/10/2015)
- Triangle de Mantes (le 16/02/2015)
- Sites de Nanterre (le 05/05/2014)
- Atelier de Noisy-le-Sec (le 01/06/2015)

Arrêté inter préfectoral n°2016-46 autorisant les
travaux et l’exploitation du projet au titre des articles
L.214-1 et suivants du code de l’environnement

Tronçon Haussmann
- Saint-Lazare à
Nanterre La Folie
(75, 92, 93)

31 mars 2016

- Dérogation à la protection des espèces protégées
du Conseil National de la Protection de la Nature
(Faune et Flore).

EOLE En cours : cf. § 2.1.2

Permis de construire :
- Atelier de Noisy-le-Sec n°PC 093 053 15 B0014
- Gare La Défense n°PC 092 026 14 D 0022 et PC
092 062 14 D0048
- Gare Maillot n°PC 075 117 15 P0032
- Bâtiment voyageur de Mantes-la-Ville n°PC
078 362 15 Z0003

Noisy-le-Sec (93)
Puteaux et
Courbevoie (92)
Paris (75)
Mantes-la-Ville (78)

7 décembre 2015
24 décembre 2015

18 juillet 2016
28 août 2015

de rappeler, pour chacun des ouvrages présentés dans les dossiers, les travaux prévus par la
DUP, ainsi que leurs emprises.

L’ensemble des ouvrages présentés dans le dossier DLE n°2 était prévu au stade de la DUP initiale,
excepté ceux ayant fait l’objet d’une procédure particulière dont :

le viaduc de Mantes,

la suppression du passage à niveau des Piquettes,

la base d’essai de Gagny,

le garage de rames de Gretz (qui a fait l’objet d’une demande de d’examen au cas par cas (n°
F-011-16-C-0003) a été faite et est non soumis à étude d’impact (décision du 24 février 2016).
Le formulaire ainsi que la décision est fournie en Annexe 3,

l’adaptation de l’atelier de Noisy-le-Sec ainsi que

les équipements ou installations techniques directement liés au fonctionnement, à l’exploitation
ou au maintien de la sécurité de la circulation ferroviaire.

Analyse générale sur l’ensemble du projet

L’Ae recommande au maître d’ouvrage de rendre compte des réponses apportées aux
différentes recommandations qu’elle avait formulées dans l’avis n°2015-21.

Les thématiques ayant fait l’objet de remarques de l’Ae et d’engagements de SNCF Réseau sont suivis
et font l’objet d’échanges réguliers avec les services de la DRIEE (courriers, réunions…) notamment
dans le cadre de l’application des prescriptions de l’arrêté interpréfectoral DLE 1 du 31 mars 2016.

Une réunion DLE 1 se tiendra le 13 décembre 2016 avec la DRIEE au sujet des porter à connaissances
à venir et sur la thématique du risque de dissolution du gypse en lien avec le pompage.

L’Ae recommande de mettre les éléments présentés au sujet du garage de rames de Gretz-
Armainvilliers au niveau du reste de l’étude d’impact.

L’opération située à Gretz-Armainvilliers au niveau des garages de rames étant hors DUP initiale, elle
a fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas. La décision de l’Ae CGEDD en date du 24 février
2016 (n°F-011-16-C-0003) dispense de la réalisation d’une étude d’impact spécifique. En effet l’Ae note
l’absence d’impact notable du projet sur l’environnement et la santé humaine compte tenu :

de la faible superficie affectée par le projet, sur des terrains artificialisés et destinés au même
usage,
de l’absence de co-visibilité des monuments historiques proches et du projet,
de l’engagement du maître d’ouvrage à réaliser un diagnostic de pollution des sols et d’éliminer
les sols pollués et les déchets dangereux vers les filières adaptées, en cas de pollution des sols
avérée,
de l’engagement du maître d’ouvrage à établir une étude de bruit avant le démarrage des travaux
d’électrification et de régénération des voies et de création des aménagements correspondant,
et qu'il s'agit en conséquence d'une modification mineure du projet EOLE, ne nécessitant pas
une actualisation de l'étude d'impact de ce projet.

Les travaux de cette opération s’inscrit dans les emprises SNCF et sont artificialisés, il n’a donc pas été
jugé nécessaire de réaliser de prospections pédologique au sein de la plate-forme ferroviaire.

Fonctionnalités du projet

L’Ae recommande de faire précéder l’étude d’impact actualisée d’un rappel des fonctionnalités
du projet, et des évolutions apportées à ces fonctionnalités depuis la DUP.

Les éléments de « Présentation du projet » de la Notice explicative de la DUP Modificative ont été mis
à jour et font l’objet du chapitre 2 de l’Etude d’impact actualisée. Quelques précisions peuvent être faites
notamment sur la structure de l’offre de transport et les schémas de desserte.

Structure de l’offre :

Le schéma retenu prolonge la desserte actuelle du RER E de Haussmann Saint-Lazare à Nanterre La
Folie. À l’ouest, les trains Mantes-la-Jolie – Magenta / Rosa Parks sont réorganisés pour s’insérer au
niveau du tronçon central dans la trame préexistante du RER E.

L’offre de la ligne J comprend aujourd’hui en heure de pointe deux missions au départ de Paris – Saint
Lazare cadencées aux 20 minutes :

l’une pour Mantes-la-Jolie ;

l’autre limitée aux Mureaux.
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En heure creuse et en contrepointe, une mission Mantes-la-Jolie est proposée avec une fréquence de
30 minutes.

Dans le cadre du projet, à nombre de trains par heure identique (6 trains), l’offre comprend une mission
Mantes-la-Jolie omnibus toutes les 15 minutes toute la journée y compris en contrepointe. Cette mission
assurera la desserte de l’intégralité des gares situées entre Poissy et Mantes-la-Jolie, de sorte à
renforcer les liens entre les communes de la vallée de la Seine. Elle est renforcée d’une mission express
toutes les 30 minutes, uniquement dans le sens de la pointe, desservant au-delà de Nanterre La Folie
les gares de Poissy, de Vernouillet Verneuil, des Mureaux et de Mantes-la-Jolie.

Par ailleurs, il est prévu de renforcer la desserte en seine aval par la mission « Vernon » d’une mission
express toutes les 30 minutes, et toutes les heures dans le sens de la pointe, desservant au-delà de
Nanterre La Folie les gares des Mureaux et de Mantes-la-Jolie.

Conformément aux engagements pris dans le cadre de la Déclaration d’Utilité Publique du projet, SNCF
Réseau a commencé à étudier la solution d’un arrêt dans la boucle de Montesson. Les études
d’exploitation menées en phase avant-projet ont défini les possibilités de desserte de ce secteur en gare
de Houilles – Carrières-sur-Seine (actuellement desservie par la ligne J) et à hauteur d’un train toutes
les 30 min.

La poursuite des études d’exploitation permettra de proposer une grille de desserte stabilisée tenant
compte des objectifs de desserte des territoires, de réduction des temps de parcours, de régularité et
de robustesse de l’exploitation (capacité à absorber les incidents et à gérer les situations perturbées).

Ainsi, la trame horaire de la partie ouest du RER E repose sur des missions cadencées aux 30 minutes
compatibles avec la structure existante du RER E fonctionnant sur cette même base et les circulations
des trains normands.

Schémas de desserte

Les schémas de desserte ci-contre représentent les circulations envisagées pendant les heures de
pointe, de contrepointe et en heures creuse à l’horizon du prolongement jusqu’à Mantes La Jolie.
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L’Ae recommande d’expliciter les différents avantages et inconvénients des modifications de
desserte prévus, relativement à ce qui était envisagé lors de la DUP.

Le projet de prolongement vers l’ouest d’EOLE a fait l’objet d’un dossier d’avant-projet (AVP), présenté
au Conseil du STIF du 5 mars 2014 et validé par le ministre des transports (Dossier d’approbation
ministériel - DAM) en juillet 2014.

Le STIF, en tant qu’Autorité Organisatrice des Transports a demandé à la maitrise d’ouvrage de mener
des études d’exploitation complémentaires et a ainsi reçu un dossier AVP modificatif le 8 juillet 2015,
permettant notamment de présenter des compléments en précisant et justifiant les évolutions
intervenues en termes techniques et fonctionnels par rapport aux études précédentes.

C’est plus particulièrement au chapitre 2.8 de cet AVP Modificatif que ces éléments sont présentés.

Pour information, ce dossier est consultable sur le site internet dédié au projet EOLE au lien
http://www.rer-eole.fr/concertation-debat-public-enquetes-prealables/le-dossier-avant-projet/

Bruit des trains, sur la partie aérienne de Nanterre à Mantes

Recommandation de l’Ae Réponse

Lisibilité du dossier

L’Ae recommande d’achever l’actualisation de l’étude d’impact sur le thème du bruit, en en supprimant les études et raisonnements
que le maître d’ouvrage ne reprend plus à son compte, et en y intégrant les éléments auxquels il se réfère aujourd’hui, et de vérifier
du même coup la cohérence et la lisibilité des éléments correspondants.

Conformément à la recommandation de l’Autorité environnementale
(Ae) (avis n° 2016-84 et 2016-88), et pour améliorer la lisibilité du

dossier notamment sur la thématique acoustique, cette annexe a été
supprimée.

L’étude acoustique est désormais disponible en annexe du mémoire
en réponse rédigé suite aux recommandations de l’Ae à la suite de

l’Etude d’impact et ses annexes.

Toutes les études acoustiques précédentes sont aussi disponibles
sur le site internet dédié au projet EOLE à l’adresse suivante :

http://www.rer-eole.fr/concertation-debat-public-enquetes-
prealables/concertations-avant-projet/

Traitement des augmentations de bruit (application de la réglementation)

L’Ae recommande de clarifier et de justifier précisément les hypothèses utilisées relatives aux trafics en situation de référence et en
situation de projet.

L’Ae recommande d’expliquer la forte divergence de conclusions, quant au critère des + 2 dB, entre les deux études acoustiques
produites sur l’ensemble du linéaire de Nanterre à Mantes-la-Jolie.

L’Ae recommande de justifier la conclusion relative au caractère non significatif (augmentation inférieure à + 2 dB) de la modification
apportée par le projet au groupe V, hors zones de travaux, par un calcul explicite.

Traitement des points noirs de bruit (PNB)

L’Ae recommande au maître d’ouvrage d’expliciter les trafics utilisés pour établir le diagnostic des PNB après projet.

L’Ae recommande de mettre en place un traitement de l’ensemble des PNB de la ligne qui garantisse un niveau minimum de
protection acoustique à l’ensemble des habitations.

Evolution du matériel roulant

L’Ae recommande au maître d’ouvrage d’indiquer quelles conséquences il tire, pour sa stratégie de traitement du bruit, des récentes
évolutions relatives au renouvellement des trains normands.

Analyse au niveau du site de Mantes, en lien avec la DUP modificative

Bruit

17. L’Ae recommande de reprendre l’étude de bruit spécifique au secteur de Mantes, en la faisant reposer sur des hypothèses de trafic
cohérentes.

18. L’Ae rappelle la nécessité de considérer, dans l’étude acoustique relative au n ud de Mantes, l’ensemble des sources de bruit
ferroviaire.
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2.2.2 Analyse au niveau du site de Mantes, en lien avec la DUP modificative

Passage à niveau du raccordement des Piquettes

16. L’Ae recommande de présenter, dans le cadre de la DUP modificative, les éléments relatifs à la
suppression du passage à niveau, et d’expliquer comment les travaux et le fonctionnement de
l’aménagement interagiront avec les autres aménagements du n ud ferroviaire.

Le projet de suppression du passage à niveau des Piquettes à fait l’objet d’un dossier
commodo/incommodo qui est passé à l’enquête publique les 5 et 20 juin 2014. Le rapport du
commissaire enquêteur a émit un avis favorable au projet qui est présenté en Annexe 4 du présent
mémoire. L’arrêté du préfet obtenu le 7/10/2014 est lui aussi présenté en Annexe 4.

Evaluation socio-économique

19. L’Ae recommande d’expliquer davantage le choix de ne pas produire d’éléments d’évaluation
socio-économique à l’appui de la DUP modificative.

Comme mentionné dans l’avis de l’Ae, la MOA n’a pas souhaité valoriser les gains de fiabilité et de
régularité permis par la simplification du plan de voies de Mantes à travers une nouvelle évaluation
socio-économique. Il est en effet difficile de valoriser économiquement les gains de robustesse et
d’isoler les effets du seul plan de voies dans les évolutions de grilles horaires (cf. conclusions de
l’évaluation socio-économique). Par prudence, cela n’a donc pas été intégré dans l’évaluation et ce
choix entraîne nécessairement une sous-évaluation des bénéfices de la réalisation du prolongement
du RER E vers l’ouest.

Par contre, les gains de robustesse de ce nouveau projet ont été évalué et les décisions prises au
moyen d’études d’exploitation :

réalisation de tests stochastiques ; La démarche stochastique est une méthode probabiliste qui
prend en compte le bruit de fond créé par l’exploitation de la ligne au quotidien sur la base de
l’analyse de six mois de la base de données BREHAT. Ce bruit de fond (comportement
conducteurs, retards aux départs, écarts de temps de parcours et sur-stationnements) est
simulé par tirages aléatoires (méthode Monte-Carlo) sur la base du schéma d’exploitation et
d’infrastructure prévus à la mise en service d’EOLE. Ces tests ont permis de vérifier que face à
des incidents du même type le nouveau plan de voies de Mantes est plus robuste que le plan
de voies amélioré présenté à l’AVP modificatif du 8 juillet 2015,

réalisation d’expertises internes de haut niveau (à partir de graphiques d'occupation des voies,
graphique espace-temps, etc.),
comparaison de tests analogues de robustesse sur la grille horaire du schéma de principe et
intégrant le nouveau plan de voies.

L’ensemble des tests et analyses montrent que la grille EOLE a un meilleur comportement en ligne que
la grille actuelle et que celle avec le plan de voies précédent. Cependant ces gains sont difficilement
monétarisables.

2.2.3 Analyse détaillée des incidences sur l’eau et les milieux aquatiques (dossier
« loi sur l’eau » DLE n°2)

État initial

Eaux superficielles

20. L’Ae recommande d’approfondir la présentation du fonctionnement hydrologique et
hydromorphologique de la Seine au droit des interventions, et de détailler notamment l’analyse
de la structure des supports des fondations des ouvrages.

L’hydromorphologie est une des clés du bon fonctionnement des milieux aquatiques et de la qualité des
cours d’eau. Ainsi, les projets peuvent avoir des répercussions importantes sur le fonctionnement de
ces milieux, entraver la dynamique fluviale et altérer la diversité et la qualité des habitats biologiques,
indispensables à la reproduction, la nutrition et le repos des espèces.

Certains aménagements projetés dans le cadre d’EOLE auront une incidence prévisible sur ces milieux :

Au niveau de l’Ile-Saint-Martin à Bezons où la réalisation d’un viaduc de franchissement de la
Seine nécessite la construction de piles dans le fleuve entre les communes de Bezons (95) et
Nanterre (92).

Sur la commune de Guerville (78), où la réalisation d’une 3ème et 4ème voies nécessite la mise
en place d’un rideau de palplanche afin de stabiliser les berges en rive gauche de la Seine.

Concernant la diversité et la qualité des habitats biologiques, des mesures visant à compenser les
pertes sur les potentialités effectives des secteurs de travaux ont été étudiées par le bureau d’études
Hydrosphère et sont présentées dans l’étude d’incidence du DLE n°2. Elles donnent lieu à la mise en
place de mesures de compensation au niveau de berges dégradées situées sur les communes de
Carrières-sur-Seine et Guerville.

Dynamique fluviale

Pour le secteur de Bezons, les fondations des ouvrages seront ancrées dans des horizons profonds, à
plus de 30 m de profondeur sous le niveau de la Seine. La lithologie a été déterminée lors des
campagnes géotechniques menées au droit du bras de la rivière Neuve et qui ont montrés la présence
d’environ 10 mètres de sables compacts et d’environ 20 m d’argile dure. Le plan et la coupe ci-après
présente la lithologie au droit de l’ouvrage.
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Une attention particulière sera portée aux fondations de l’ouvrage existant, le Pont des Anglais, qui n’a
pas cette structure profonde mais qui présente des gabions protégeant les semelles de l’ouvrage contre
les éventuels affouillements dans le chenal de la Seine. Les piles du nouveau viaduc seront implantées
dans l’alignement de celles du Pont de Anglais, permettant ainsi de protéger les fondations de l’ancienne
structure.

En règle générale, tous les ouvrages avec fondations en Seine de la SNCF font l’objet d’une inspection
régulière et d’inspections particulières après des évènements exceptionnels ce qui garantit la pérennité
des installations (IN 1253).

La bathymétrie (cf. Figure suivantes) et la profondeur à large échelle montre que le chenal de navigation
de la rivière neuve présente un haut fond à l'amont immédiat du pont. Partout ailleurs le chenal semble
plus profond. La zone aval présente quant à elle, une zone profonde (profondeur max 9.2m) et deux
zones peu profondes (rive gauche et rive droite) qui témoignent sans doute d'une évolution spontanée.

Figure 1 : Bathymétrie au droit du futur ouvrage de franchissement de la Seine entre Nanterre et Bezons
(Source : CEREMA, 2016)

Les modélisations réalisées par le CEREMA, démontrent que les modifications des lignes d’eau induites
par la nouvelle configuration seront négligeables. La figure suivante présente les effets possible de
l’ouvrage à créer en phase chantier sur les lignes d’eau. On constate que les écoulements sont modifiés
principalement en aval de l’ouvrage.

Nanterre

Ile Saint-Martin
Bezons
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Figure 2 : Vitesses et lignes d’eau au droit du futur ouvrage de franchissement de la Seine entre Nanterre et Bezons
(Source : CEREMA, 2016)

Des échanges sont en cours avec VNF, les navigants et le CEREMA, afin de garantir les conditions de
navigabilité.

Pour le secteur de Guerville, les travaux n’impacteront pas le chenal de navigation, puisqu’ils se
concentrent sur la berge. Les études précises sur les fondations de l’ouvrage en Seine est en cours de
définition et aucune information plus précise que celle présentée dans le DLE n°2 est disponible au
moment de la rédaction du présent mémoire.

Enfin, sur le sujet plus spécifique des inondations, les travaux entre Nanterre et Bezons et des 3 ème/4ème

voies à Guerville soustrairont un volume de crue qui donneront lieu à des mesures de compensation.

Document d’incidences

21. L’Ae recommande de préciser les périodes d’intervention retenues pour concilier la minimisation
du risque de crue et des impacts sur les espèces protégées.

Dans le secteur de l’ouvrage de franchissement de la Seine entre Nanterre et Bezons plusieurs grands
enjeux sont présents notamment vis-à-vis du risque inondation. C’est pourquoi les études technqiues
se sont concentrés sur la minimisation des effets vis-à-vis du chantier et des abords en évitant la période
de hautes eaux (décembre à avril) d’une part et d’autre part en mettant en place un plan d’évacuation
d’urgence en cas de crue.

L’étude réalisée par Hydratec, en annexe du dossier loi sur l’eau a notamment permis d’evaluer que le
risque de submersion des installations de chantier durant cette période est quasi nul.

Le phasage des travaux de ce secteur a fait l’objet de plusieurs actualisations afin de concillier les
périodes de moindre risque et le maintien des circulations fliviales durant les travaux.

Des travaux préparatoires seront nécessaires pour retirer les gabions de protection des piles du Pont
des Anglais mais les travaux impactant potentiellement les potentialités de frai se concentrent sur :

les périodes de mise en place des extacades et des batardeaux :

o en mai de la première année de travaux sur les berges de Nanterre et de Bezons,

o en mai de la seconde année sur les berges de l’Ile Saint-Martin à Bezons,

les périodes de dépose de ces installations :

o en novembre de la première année de travaux sur les berges de Nanterre et de Bezons,

o en novembre de la seconde année sur les berges de l’Ile Saint-Martin à Bezons.

Selon les inventaires réalisés sur le secteur, le bureau d’étude PEMA a mis en évidence la présence de
frayères à chabot. L’analyse des effets du projet sur les potentialités de frai, de croissance, de nutrition
et d’abris ont mis en évidence un impact hydro-écologique global faible (cf. Rapport Hydrosphère en
annexe du DLE n°2). Aussi, des frayères à barbeau fluviatil, bouvière, ide mélanote et brochet sont
potentiellement présentes au droit du tracé. L’évitement des périodes de reproduction du frai du chabot
(février-mars-avril), du barbeau fluviatile (avril-mai-juin), de la bouvière (avril-mai-juin), de l’ide mélanote
(mars-avril) et du brochet (février-mars-avril) ne peut être garanti car des travaux auront lieu en mai.

Il est important de souligner ici qu’une mesure compensatoire est prévue à Carrières-sur-Seine créant
un aménagement hydro-écologique comprenant des milieux aquatiques rivulaires (zones de frayères).

Pour le secteur de la 3ème /4ème voie, les études et planifications des travaux sont en cours de définition.
Les contraintes liés aux périodes de reproduction des espèces aquatiques seront donc intégrés au projet
dans la mesure du possible et le planning des travaux, comme pour le secteur compris entre Nanterre
et Bezons, sera défini de façon à éviter ou réduire les nuisances.
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Franchissement de la Seine entre Nanterre et Bezons

Conformément au SDAGE Seine-Normandie, les rejets ne devront pas contribuer à la dégradation de
la qualité des eaux de la Seine. Ainsi, un point 0 de l’état de qualité de la Seine sera réalisé avant les
travaux.

Au démarrage et pendant les travaux nécessitant de rejeter des eaux en Seine, des mesures de qualité
seront réalisées au droit et en aval immédiat du site des travaux dans une zone représentative. Les
résultats seront inscrit dans le cahier de suivi de chantier.

Une surveillance de la qualité des eaux sera réalisé simultanément à la sortie du système de traitement
des eaux et en Seine afin de s’assurer que les eaux de la Seine ne soient pas dégradées.

22. L’Ae recommande de finaliser la définition des mesures de compensation des impacts sur les
zones humides prévues sur le site de l’île de Limay, ainsi que des mesures d’accompagnement.

Une partie de la parcelle 118 sur l’Ile de Limay permet de compenser les impacts des travaux et de
l’ouvrage de franchissement de la Seine entre Nanterre et Bezons sur la zone humide de l’Ile Saint-
Martin. Le site de compensation retenu ne se situant pas dans le même secteur, la compensation à
Limay se fera sur la base de 150% de la surface impactée conformément aux prescription du SDAGE
Seine – Normandie.
Fonctionnalités perdues et compensation associée :
Sur le secteur de l’Ile Saint-Martin les fonctionnalités liées à la zone humide et les impacts du projet
sont présentés dans le tableau suivant (issu du rapport SYSTRA présenté en Annexe du DLE n°2) :

Figure 3 : fonctionnalité, impacts et mesures de la zone humide de l’Ile Saint-Martin

L’équivalence et l’additionnalité de la mesure de compensation ZH ont été présentés et précisé à la
DRIEE :

Compensation dans la vallée de la Seine : Ile de Limay située à 30 km à vol d’oiseau
Compensation avec un ratio de 1,5 conformément au SDAGE
Potentiel de développement des fonctionnalités :

o Hydrologique : restauration de milieu en cours d’atterrissement, recharge de la nappe,
o Biogéochimique : retrait de terres potentiellement impactées par l’ancienne activité

industrielle et maintien d’un couvert végétal,
o Ecologique : création d’habitat support (intérêt communautaire) – zone relai pour la TVB,

Valorisation d’un périmètre ZH de classe 2 (périmètre ZH étendu)

SNCF Réseau propose comme mesure d’accompagnement d’améliorer les connaissances sur la zone
humide avérée au sud-ouest de la parcelle 118 de l’Ile de Limay sur une serface de 3 200 m². L’étude
de cette zone humide sera donc approfondie suite au diagnostic pédologique et floristique réalisé par
SYSTRA en 2015 et 2016. Une première étape consistera en la pose d’un réseau de piézomètres à
proximité de la zone humide et du suivi les niveaux d’eau sur une période d’un an.

Figure 4 : Plan prévisionnel d’implantation des piézomètres sur la parcelle 118 de l’Ile de Limay (Source : SYSTRA)

Les fonctionnalités de cette zone humide pourront ainsi être confirmées et son évolution sera étudiée
au travers d’un suivi sur 30 ans. La dynamique de cette zone humide sera suivie sur cette période en
tenant compte des conditions favorables mises en place grâce au projet de création de la zone humide
au titre de la compensation des impacts sur l’Ile Saint-Martin.
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Figure 5 : Proposition d’aménagement pour la compensation hydraulique et zone humide sur la parcelle 118 de l’Ile de Limay (Source : SYSTRA)
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Figure 6 : Coupe de principe de l’aménagement proposé sur la parcelle 118 de l’Ile de Limay (Source : SYSTRA)
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Revégétalisation :

Si nécessaire, des graines d’espèces caractéristiques de zone humide seront semées ou des plants en
mottes seront réimplantés (mottes de carex, de phragmites ou de scirpes)

Le calendrier des travaux prévoit un démarrage des travaux en 2017 jusqu’en 2019 avec un impact
prévisible sur l’ile Saint-Martin à partir de 2018.

Engagement de la MOA

La mesure compensatoire restera de la responsabilité de SNCF Réseau pour une période minimale de
30 ans et un partenariat sera mis en place pour assurer la gestion du site après aménagement.

Un suivi par écologue sera mis en place durant la mise en uvre des mesures compensatoires. Le plan
de gestion différencié pour les deux zones humide (avérée et à créer) fera l’objet d’une validation auprès
des services compétents.

Un reporting distinct sera réalisé pour la mesure d’accompagnement d’une part et pour la mesure de
compensation d’autre part.

Les modalités de suivi de la mesure de compensation sont précisées dans le rapport de l’Annexe 5.

Création d’une 3ème – 4ème voie par élargissement de la plateforme ferroviaire entre Épône et
Mantes

23. L’Ae recommande de finaliser la définition des mesures compensatoires relatives aux volumes
et surfaces de remblai en lit majeur.

Rappel des besoins de compensation

L’élargissement du remblai ferroviaire va nécessiter d’importants travaux de terrassement afin de mettre
en place la future plateforme ferroviaire. Le volume de remblais a été calculé par tranche de 10 cm pour
chaque côte d’eau comprise entre 21,30 (cote casier approximative du PPRi au droit du projet) et 17.70
mNGF.

A la cote maximale les remblais générés par l’opération s’élèvent à 20 450 m3 sur une surface estimée
à 15 000 m².

Le tableau suivant présente le détail des remblais par tranche altimétrique :

Tableau 1 : Détail des remblais par tranche altimétrique (source SAFEGE 2014)

A ce stade des études sur le secteur, l’évaluation des surfaces concernées par les remblais en zone
inondable en fonction des tranches altimétriques n’est pas réalisé. Il a donc été considéré l’hypothèse
péjorante que pour chaque tranche altimétrique 15 000 m² était impacté.

Le graphique suivant illustre la courbe volumétrique des remblais pour chaque tranche altimétrique :

Figure 7 : Courbe volumétrique des remblais selon la tranche altimétrique (source SAFEGE 2014)

Rappel du principe de compensation à Limay

Le site d’étude est positionné à proximité de la pointe sud de l’île de Limay (78) sur la parcelle cadastrale
118. Dans le dossier Loi sur l’eau l’ensemble de la parcelle est considérée comme site de compensation.
Les dernières prospections et échanges avec la DRIEE et l’ONEMA ont permis de revoir l’emprise
effectivement disponible pour cette compensation en tenant compte des enjeux relatifs aux zones
humides et à la biodiversité.
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Sur l’ensemble de la parcelle, une évaluation des volumes potentiels disponible pour une compensation
a été réalisée en utilisant les données topographiques LIDAR de l’IGN (cf. Figure 8).

Tableau 2 : Volumes à compenser et disponible sur l’Ile de Limay

Tranche altimétrique
(m NGF)

Volume à compenser
(m3)

Volume disponible
(m3)

Surface disponible
(m²)

17,70 - 18,00 1 430 1 430

17 000

18,00 - 18,50 1 500 1 500
18,50 - 19,00 1 570 1 570
19,00 - 19,50 1 910 1 910
19,50 - 20,00 2 700 2 196
20,00 - 20,30 1 910 40

Entre 17,70 et 19,50 mNGF, ce site permettrait de compenser 8 606 m3. A partir de la cote
19,50 mNGF, le site ne présente pas les volumes disponibles pour la compensation. Environ 500 m3

manquent pour la tranche altimétrique comprise entre 19,50 et 20,00 m NGF, et 11860 m3 restent aussi
à trouver à des altitudes comprises entre 20 m NGF et 21,30 mNGF.

Figure 8 : Site de compensation de l’Ile de Limay sur topographie LIDAR (Source : SYSTRA)

Rappel du principe de compensation sur le site dit de Valène

Afin de compenser les volumes en altimétries hautes, SNCF Réseau a identifié un site localisé sur la
commune de Guerville. Il s'agit de l'usine VALENE de gestion des déchets de l'agglomération mantoise.
Ce site, exploité par VEOLIA, appartient à la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (ex-
CAMY). Ce site permettra la création d’un bassin taluté de rétention des eaux de la Seine en cas de
crue. Le remplissage se fera par pompage via les canalisations existantes du système de
refroidissement de l’usine. Ces pompes fonctionneront sur une plage de niveaux d'eau déterminée,
permettant ainsi de retenir l’ensemble du volume à compenser.

Ce site a fait l’objet d’un diagnostic faune flore réalisé par SYSTRA en juillet 2016 joint au DLE n°2 qui
a permis d’adapter la conception du bassin de Valène pour éviter d’impacter l’ dicnème criard, nicheur
sur le site. C’est pourquoi une note complémentaire a été réalisée pour définir les impacts de ce projet
sur le site (faune flore) mais aussi sur la ZNIEFF de la Carrière et coteau de Guerville. Cette note est
présentée en Annexe 6.

Ce projet de compensation sur le site dit de Valène est confronté à de nombreux enjeux tant
environnementaux que financier et comme le souligne l’avis de l’Ae les échanges sont toujours en cours
avec les propriétaires du site Valène. Par ailleurs il ne permet pas de proposer une compensation
conforme en termes de superficie.

Face aux difficultés que représente ce site, la SNCF poursuit ses recherche sur d’autres secteurs.
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Proposition de principe de mesure compensatoire sur le secteur des Ciments CALCIA

Afin de proposer une solution de compensation satisfaisante en termes de fonctionnement, de volumes
, surface et altimétrie un autre secteur a été repéré à proximité du rue de Senneville au sein de la zone
inondable. Au droit de la zone inondable symbolisée en bleu sur la Figure 9. Plusieurs parcelles
appartenant à l’entreprise des Ciments Calcia et au CD78 ont été intégrées à l’analyse des besoins en
compensation.

Figure 9 : Plan de localisation des sites de compensation alternatifs (Source : SYSTRA)

Sur l’ensemble des parcelles, une évaluation des volumes potentiels disponibles pour une
compensation a été réalisée en utilisant les données topographiques LIDAR de l’IGN (cf. Figure 10).

Figure 10 : Site de compensation du secteur Ciments CALCIA sur topographie LIDAR (Source : SYSTRA)

Tableau 3 : Volumes à compenser et disponible sur le secteur Ciments CALCIA

Couche altimétrique
(m NGF)

Volume à compenser
(m3)

Volume disponible
(m3)

Surface disponible
(m²)

19,50 - 20,00 2 700 2 700

19 000 m²
20,00 - 20,50 3 420 3 420
20,50 -21,00 5 000 5 000
21,00 - 21,50 2 920 5 012

Entre 19,50 m NGF et 21,30 mNGF, et sur l’ensemble des parcelles identifiées sur le plan ci-avant un
décaissement est possible. Il permettrait de compenser le volume restant de 14 040 m3.

Synthèse de la compensation hydraulique proposée.
A proximité du projet de création d’une 3ème / 4ème voie entre Epône et Mantes, deux secteurs permettent
de compenser l’ensemble des remblais en zone inondable, en volume, surface et tranches altimétriques
équivalentes : la parcelle 118 située sur l’Ile de Limay pour les tranches altimétriques basses et le
secteur dit des Ciments Calcia pour les tranches altimétriques hautes. Le plan topographique LIDAR ci-
après et les coupes de principes permettent de rendre compte du principe proposé. Les décaissements
n’aggraveraient en rien le risque d’inondation pour les personnes et les biens situés à proximité. Le ru
de Senneville ne sera pas impacté par cette mesure de compensation.
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Figure 11 : Principe de compensation des remblais en zone inondable – secteur de la 3ème /4ème voie (Source :
SYSTRA)
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Aménagement du n ud ferroviaire de Mantes

24. L’Ae recommande de préciser les éléments techniques permettant d’envisager l’arrêt pendant
la durée des travaux du pompage de dépollution de la nappe sur le site de Mantes, les
caractéristiques du dispositif de surveillance renforcée prévu, et la nature des mesures qui
pourraient être mises en uvre en cas d’évolution défavorable de la qualité des eaux
souterraines.

Les travaux envisagés vont engendrer la destruction d’une partie des ouvrages de traitement. Comme
le montre le plan des installations de surveillance et de traitement de la nappe sont impactés par le
projet (cf. Annexe 6).

Les modalités de surveillance renforcée sont prescrites par l'arrêté de prescriptions complémentaires
du 9 octobre 2015 présenté en Annexe 7. La MOA s’engage à mettre en uvre l’ensemble des
prescriptions inscrite dans cet arrêté, notamment l’Article 4 relatif à la surveillance de la qualité des
eaux souterraines.

L’arrêt du pompage des polluants au droit du site de Mantes fait l’objet d’échanges techniques réguliers
avec les services de la Préfecture des Yvelines.

Le réseau de surveillance a été mis en place dans son ensemble en novembre 2016 conformément à
ce qui a été envisagé avec la préfecure. Les échanges avec la préfecture continuent, une réunion est
d’ailleurs programmée courant décembre 2016 à ce sujet.

Gestion des eaux pluviales

25. L’Ae recommande de fournir une description précise des dispositifs de gestion des eaux
pluviales, de leur localisation, de leurs caractéristiques et de leur fonctionnement.

Le projet de prolongemement du RER E vers l’Ouest tronçon Nanterre – Mantes-la-Jolie est présenté
par opérations dans le Tome 1 du DLE n°2. Pour chaque secteur, une étude spécifique est menée
permettant d’évaluer des besoins supplémentaires pour la bonne gestion des eaux pluviales. Lorsque
Ainsi pour chaque opération le Tome 1 présente le principe d’assainissement retenu au stade
d’avancement de chaque opération. Les échanges sont réalisés avec les gestionnaires des réseaux
concernés et les adaptations sont faites lorsque cela est nécessaire.

Les opérations n’ayant pas le même niveau d’études, les principes d’assainissement sont suceptibles
d’évoluer.

Le choix définitif concernant la gestion des eaux pluviales sur ces espaces sera transmis au service
Police de l’Eau. Des prescriptions complémentaires pourront alors être édictées par la Police de l’Eau
pour encadrer ces travaux.

Compatibilité avec le SDAGE, les SAGE et le PGRI

26. L’Ae recommande de procéder à une analyse détaillée de la compatibilité du projet avec le plan
de gestion des risques d’inondation du bassin Seine-Normandie.

Compatibilité du projet avec le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin
Seine-Normandie.

Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) est issu de la directive européenne inondation de
2007, transposée en droit français par la loi du 12 juillet 2010 sur la prévention des risques et le décret
du 2 mars 2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation. Cette directive s’articule
autour de trois grands objectifs :

l’évaluation préliminaire des risques d’inondation à l’échelle de chaque district ;
l’établissement de cartes des zones inondables et des risques d’inondation pour les crues de
faible, moyenne et forte probabilité à l’échelle des territoires à risque important d’inondation ;
l’élaboration d’un plan de gestion des risques d’inondation à l’échelle de chaque district
présentant les objectifs de gestion fixés et les mesures retenues pour les atteindre.

Basé sur les cartes des zones inondables et des risques d’inondation au niveau d’un district
hydrographique, le PGRI comporte des objectifs de gestion des risques d’inondation tels que la
prévention, la protection et la préparation du risque, y compris la prévision des crues et les systèmes
d'alerte précoce. Des mesures doivent être prévues pour atteindre les objectifs définis. Celles-ci tiennent
compte des coûts et bénéfices, de l'étendue des inondations, des axes d'évacuation des eaux, des
territoires présentant un potentiel de rétention comme par exemple les champs naturels d’expansion
des crues, de l’utilisation du sol et de la gestion de l’eau, de l’aménagement du territoire, etc.

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Seine Normandie a été approuvé par le
préfet coordonnateur du bassin par arrêté le 7 décembre 2015. Il est entré en vigueur le lendemain de
sa date de publication au Journal Officiel, soit le 23 décembre 2015.

Il fixe pour six ans des objectifs spécifiques aux 16 territoires reconnus comme à risques d’inondation
jugés les plus importants (TRI) sur le bassin Seine-Normandie. Il décline la stratégie locale du TRI de
la Métropole Francilienne.

Le tableau suivant propose une analyse des quatre grands objectifs du PGRI au regard du projet de
prolongement du RER E vers l’Ouest – tronçon Nanterre/Mantes-la-Jolie.

Objectifs du PGRI
Projet EOLE : prolongement du RER E à l’Ouest – tronçon

Nanterre/Mantes-la-Jolie
Objectif 1 - Réduire la
vulnérabilité des
territoires

1.D - Éviter, réduire et
compenser l’impact
des projets sur
l’écoulement des crues

Les modélisations hydrauliques spécifiques réalisées dans le cadre du
présent dossier a montré que le projet n’impacte pas significativement
les écoulements et préserve la transparence hydraulique.

L'incidence sur la ligne d'eau étant inférieure au centimètre, aucune
mesure de compensation hydraulique n'est prévue pour le
franchissement de la Seine à Bezons et la restitution du chemin de
halage liée à la à la 3e/4e voie. Au niveau du futur ouvrage de
franchissement de la Seine à Bezons, la conception de celui-ci permet
de minimiser les impacts sur les écoulements (alignement des piles
entre les deux ouvrages).

Des remblais sont néanmoins réalisés en zone inondable (secteur du
franchissement de la Seine à Bezons, allongement et rehaussement des
quais en gares, secteur de l’élargissement de la plateforme pour la 3 e/4e

voie) mais la SNCF s’engage dans le cadre de ses recherches à
proposer un site de compensation conforme en termes de volumes,
surfaces et tranches altimétriques conformément au PPRI.

Les mesures d’évitement et de réduction de l’impact inondation
prévues sont les suivantes :

insertion du tracé au plus proche des voies existantes,
alignement et espacement des pieux des estacades de manière
à réduire le risque d’embâcle au niveau du franchissement de la
Seine à Bezons,
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Objectifs du PGRI
Projet EOLE : prolongement du RER E à l’Ouest – tronçon

Nanterre/Mantes-la-Jolie
plan d’alerte en cas de crise hydrologique pendant les travaux
permettant le démontage des estacades en 3 jours avant la crue
au droit de l’ouvrage entre Nanterre et Bezons,
travaux en zones inondables (secteur du franchissement de la
Seine à Bezons, secteur de Poissy) réalisés en période de
basses eaux,
surveillance permanente du niveau des crues de la Seine durant
les travaux,
mesures de sécurité prévues en cas de crue (repli des bases
chantiers, mise hors d’eau des produits potentiellement
polluants, arrêt des circulations…),
dans le secteur de Poissy :

o le volume de remblais pour accéder au mur de
soutènement sera maximal hors période de crue,

o réduction progressive de la section et du volume offerts à
l’inondation entre les différentes étapes de la construction
du mur définitif afin de prendre en compte la probabilité
d’avoir des niveaux d’eau élevés.

Objectif 2 - Agir sur
l’aléa pour réduire le
coût des dommages

2.A.1 – Protéger les
zones humides pour
prévenir les
inondations fréquentes

2.B - Ralentir le
ruissellement des eaux
pluviales sur les zones
aménagées

2.F - Prévenir l’aléa
d’inondation par
ruissellement

Le franchissement de la Seine à Bezons entraîne la destruction d’une
zone humide sur l’Ile Saint-Martin. Environ la moitié de la surface du site
sera réhabilitée après les travaux et une zone humide sera créée, en
compensation, sur le site l’Ile de Limay, ceci à fonctionnalité au moins
équivalente.

Le projet et tous les secteurs concernés ont fait l’objet d’une étude
d’assainissement spécifique ayant conduit à dimensionner les ouvrages
d’infiltration et de rétention/régulation.

La mise en place de bassins de rétention/régulation des eaux pluviales
adaptés et les compensations nécessaires ont été intégrées au projet.

La gestion des eaux pluviales de l’infrastructure en phase exploitation
est intégrée à la conception du projet avec la vérification, en premier
lieu, de la possibilité d’infiltration et si cela est impossible, le rejet dans
le milieu naturel et en dernier recours le rejet des eaux pluviales dans
les réseaux présents en accord avec les gestionnaires de réseaux.

Objectif 3 - Raccourcir
fortement le délai de
retour à la normale des
territoires sinistrés
3.A – Se préparer à
gérer les crises

Le projet s’intégrera dans le Plan de Protection Contre les inondations
(PPCi) global de la SNCF qu’elle met à jour actuellement et dans la
Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) élaborée par
le Service Prévention des risques et des nuisances DRIEE.

Un plan d’alerte a été ou sera rédigé dans les secteurs concernés en
cas de crise hydrologique pendant les travaux.

En phase exploitation, les différents équipements de gestion des eaux
(réseaux, bassins de régulation et ouvrages de traitement) seront
régulièrement surveillés afin de vérifier leur état global et leur
fonctionnement.

Objectifs du PGRI
Projet EOLE : prolongement du RER E à l’Ouest – tronçon

Nanterre/Mantes-la-Jolie

3.E – Planifier et
concevoir des projets
d’aménagement
résilients

Une surveillance des embâcles sera assurée selon les prescriptions de
la SNCF (IN 1253) pour tous les ouvrages présentant des fondations en
Seine.

Le projet dans sa conception a pris en compte en amont le risque
inondation en insérant le tracé au plus proche des voies existantes.

Objectif 4 - Mobiliser
tous les acteurs via le
maintien et le
développement de la
culture du risque

Sans objet.

Les mesures adoptées pour la réalisation et l’exploitation du projet de prolongement du RER E
vers l’Ouest – tronçon Nanterre/Mantes-la-Jolie permettront d’assurer sa compatibilité avec le
PGRI 2016-2021.

Compatibilité du projet avec la stratégie locale duTerritoire à Risque important d’Inondation (TRI)
de la Métropole francilienne

Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) fixe pour six ans des objectifs spécifiques aux 16
Territoires reconnus comme à Risques d’Inondation jugés les plus importants (TRI) sur le bassin Seine-
Normandie.

Le projet est concerné par la stratégie locale du TRI de la Métropole Francilienne pour lequel une
cartographie de l’aléa inondation a été approuvée le 20 décembre 2013 et modifiée le 25 mars 2016
suite à un erratum à Neuilly-Plaisance et Neuilly-sur-Marne.

D’après la cartographie de la crue extrême sur le périmètre d’étude pprésentée dans le document
d’incidence du dossier Loi sur l’Eau DLE n°2, des opérations jusque-là non concernées par un risque
inondation (zonage PPRi) deviennent des zones inondables. Il s’agit des gares d’Élisabethville, des
Mureaux et de Poissy ainsi que des aménagements à Verneuil-sur-Seine (base logistique),
l’aménagement des garages de rames de Gretz et Gargenville, le réaménagement du plan de voie entre
Poissy et la réalisation de bâtiments techniques à Vernouillet.

La SNCF intégrera ces zones dans son Plan de Protection Contre les inondations (PPCi).

Le tableau suivant propose une analyse des quatre grands objectifs de la Stratégie Locale du TRI de la
Métropole Francilienne en cours d’élaboration au regard du projet de prolongement du RER E vers
l’Ouest – tronçon Nanterre/Mantes-la-Jolie.

Cette stratégie sera approuvée par le préfet d’Île-de-France le 22 décembre 2016 au plus tard.
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Objectifs du PGRI
Projet EOLE : prolongement du RER E à l’Ouest – tronçon

Nanterre/Mantes-la-Jolie
Objectif 1 - Réduire la
vulnérabilité des territoires

1.A - Réduire la vulnérabilité
technique et
organisationnelle
des réseaux structurants

Le projet et tous les secteurs concernés ont fait l’objet d’une étude
d’assainissement spécifique ayant conduit à dimensionner les
ouvrages d’infiltration et de rétention/régulation afin de prendre en
compte le ruissellement des eaux pluviales et les réguler.

Objectif 2 - Agir sur l’aléa
pour réduire le coût des
dommages

Sans objet.

Objectif 3 - Raccourcir
fortement le délai de retour à
la normale des territoires
sinistrés

3.B – Se préparer à gérer les
crises

Le projet s’intégrera dans le Plan de Protection Contre les
inondations (PPCi) global de la SNCF qu’elle met à jour
actuellement et dans la Stratégie Locale de Gestion du Risque
Inondation (SLGRI) élaborée par le Service Prévention des
risques et des nuisances DRIEE.

Un plan d’alerte a été rédigé dans les secteurs concernés en cas
de crise hydrologique pendant les travaux.

En phase exploitation, les différents équipements de gestion des
eaux (réseaux, bassins de régulation et ouvrages de traitement)
seront régulièrement surveillés afin de vérifier leur état global et
leur fonctionnement.

Une surveillance des embâcles sera assurée selon les
prescriptions de la SNCF (IN 1253) pour tous les ouvrages
présentant des fondations en Seine.

Objectif 4 - Mobiliser tous
les acteurs via le maintien et
le développement de la
culture du risque

Sans objet.

Moyens de surveillance et d’intervention

27. L’Ae recommande de s’assurer, en lien avec les services de l’Etat, voire avec les opérateurs
confrontés à des problématiques similaires, de la pertinence du dispositif de déclenchement de
repli du chantier de franchissement de la Seine entre Nanterre et Bezons.

Cette problématique majeure pour les travaux en Seine entre Nanterre et Bezons fait l’objet d’une
concertation régulière entre SNCF Réseau et les services de l’Etat. Les derniers échanges ont permis
d’affiner le plan de gestion du risque de crue en phase travaux. Il a été convenu que le repli du chantier
(principalement tabliers et installations de chantier) peut s'opérer en 3 jours ou moins et que cela sera
précisé dans les Dossiers de Consultation des Entreprises. Les équipements, bungalows, matériaux sur
les base-vies seront évacués en cas d’arrivée d’une crue. Le délai prévisible est d’une journée.
Pour ce qui est des équipements en Seine, dans le lit mineur, il n’est prévu de ne procéder qu’au
démontage du tablier de l’estacade. En effet les pieux ne peuvent-être recépés car nécessitent
l’intervention de plongeurs et sont d’ailleurs suffisamment éloignés entre eux afin d’éviter la création
d’embâcles.

Les travaux sont programmés durant la période de l’année où les crues sont inhabituelles. Le principe
de surveillance et d’intervention présenté dans le DLE n°2 est revu comme suit :

1. L’activation de la cellule vigilance sera effective lorsque 4 tronçons (au lieu de 5) passent en
vigilance jaune.

2. Quand cette cellule est activée, elle calcule une fourchette de débits prévisionnels à la station
d'Austerlitz de façon régulière (fréquence à définir avec les services de Police de l’Eau), qu'elle
enverra au service police de l'eau de la DRIEE qui pourra vérifier l'estimation

3. Quand cette cellule est activée, elle calcule une fourchette de débits prévisionnels à la station
d'Austerlitz de façon régulière (fréquence à définir avec les services de Police de l’Eau), qu'elle
enverra au service police de l'eau de la DRIEE qui pourra vérifier l'estimation Lorsque cette
fourchette de débits prévisionnels tend à dépasser 1700 m3/s, le démontage est lancé
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Tableau 4 : Schéma de surveillance et d’actions en cas de crue sur le secteur du viaduc en Seine - Bezons (Source :
SNCF Réseau)

Les amont

Déclenchement Commentaires ActionsSituation
observée

(J)

Situation
prévue
(J+1)

vert vert

Tous les
tronçons amont
sont en
vigilance verte

Le débit à Paris est
inférieur à 900
m3/s, il n'est pas
prévu qu'il dépasse
cette valeur

Pas d'action

vert jaune 1

Deux tronçons
amont sont
placés en
vigilance jaune

Certains tronçons
amont sont prévus
passer en jaune

Mise en alerte du responsable de la cellule
"Vigilance Travaux"
Suivi du site Vigicrues (nombre de tronçons en
jaune, déroulé général de l'évènement) et suivi
de la météo pour savoir si des pluies
abondantes sont en train de tomber sur les
bassins versants.
L’enjeu ici est de comprendre s’il s’agit d’un
épisode local ou généralisé et si la cellule
"Vigilance Travaux" doit être réunie.

jaune 1 jaune 2

Au moins 4
tronçons amont
sont placés en
vigilance jaune

La situation prévue
est plus grave que
lors de la
précédente analyse,
le jaune s'étend
dans les bassins
versants amont

Mise en place de la cellule "Vigilance travaux"
La cellule extrait du site Vigicrues les débits
connus aux stations de Pont sur Seine,
Bazoches les Bray, Gurgy (Yonne), Brienon
(Armançon), Chablis (Serein), Pont sur Yonne,
Frignicourt, Vitry en Perthois, Châlon en
Champagne, Couilly Pont aux Dames, Jouarre,
Gournay, Créteil, St-Fargeau-Ponthierry [Ste-
Assise (station ultrason)], Alfortville [Station
ultrason], Paris [Austerlitz - Station ultrason].
Elle analyse les données et établit une
fourchette des débits possibles à J+1, J+2 et
J+3 à Paris Austerlitz.
Les calculs effectués sont présentés au service
police de l'eau qui pourra vérifier l'estimation.
Lorsque le débit prévu à Austerlitz à J+3 est
voisin de 1700 m3/s, la cellule finalise l'analyse
de la situation et indique sa décision de
démontage.


